


 
 
Peuvent être admis comme exposants : 
les personnes morales constituées sous forme de sociétés, groupements de sociétés, groupements 
professionnels ou organismes qui appartiennent à un pays reconnu par la communauté internationale 
(pays de référence) et satisfont à l'un des critères suivants : 

posséder un outil industriel dans au moins un des pays de référence, dans au moins un des domaines 
suivants : 
- l'étude, la réalisation, la maintenance, la réparation, la modernisation de matériels de défense navale et 
aéronavale et de matériels appartenant au secteur maritime, 
- l'équipement, le soutien, la formation opérationnelle, la protection du personnel appelé à utiliser ces 
matériels, 
- la sécurité et la protection des installations de défense, 
- la fabrication de matériaux, organes, accessoires, composants spécifiques des matériels de défense 
navale et aéronavale. 

de défense navale ou de sécurité maritime, 
gues, documentations ou répertoires de matériels de défense. 

 
Ne peuvent être admis comme exposants : 

 
ente immédiate, 

 
l'Organisation des Nations Unies (ONU) par l'Union Européenne (UE) ou par les autorités françaises. 
L'Organisateur se réserve la possibilité de refuser en dernier ressort, l'admission des candidats 
exposants. 
Aucune obligation ne sera faite à l'Organisateur de motiver sa décision. 
Par ailleurs, une décision d'admission peut être annulée par l'Organisateur qui aurait eu connaissance 
d'informations, qui si elles avaient été connues dès l'origine, auraient motivé le rejet de la demande 
d'admission. 
Cette annulation de la décision d'admission entraînera le remboursement des sommes déjà versées par 
l'industriel. 
Aucune indemnité ni dommages et intérêts ne pourront être exigés 

 
FORMALITÉS D'INSCRIPTION 
 
La demande d'inscription en qualité d'exposant s'effectue par l'envoi à l'Organisateur de l'exposition, de 
l'engagement de participation (formulaire d'admission), signé par une personne ayant qualité pour 
engager la société. 
En cas de désistement, les sommes dues à l'organisateur en vertu de cet engagement doivent être 
acquittées dans leur totalité par la société émettrice. 
Pour être recevable, la demande doit porter sur un emplacement minimum de 9 m2 et être 
accompagnée du montant de la réservation.  
La surface réservée peut être augmentée par modules de 3 mètres carrés. 
La réservation comprend les droits d'inscription et le montant de l'emplacement (surface de stand) qui 
correspond à une participation définie au prorata du nombre de mètres carrés réservés. 
 
Deux catégories d'exposants sont admises à participer à l'exposition : 
- Exposant direct : occupe un emplacement au nom de sa propre entreprise, 
- Exposant indirect : présente ses produits ou services sur l'emplacement d'un exposant direct. 

2, le module sera augmenté 
de 3 m2 par exposant indirect accu  

 
TARIFS 
 

 
Le montant des droits d'inscription est de 900 euros, hors TVA, pour chaque exposant direct ou indirect. 
 
Réservation des surfaces de stands 
Surface nue au sol : le montant hors taxes de la participation est de 475 euros, hors TVA, par mètre 
carré. 
Surface nue à étage : 
Les exposants occupant un emplacement sur lequel figure un étage devront acquitter pour celui-ci une 
somme correspondant à 50 % du prix de location de surface au sol (soit 237,50 euros, hors taxe par 
m2). 
Ces montants pourront être révisés par l'Organisateur si les conditions économiques (coût des 
matériaux, de la main d'oeuvre, des transports et services, ou charges fiscales et sociales) subissaient 
une variation sensible entre la date de la demande et la date d'ouverture de la manifestation. 
L'acceptation de la demande est notifiée officiellement par l'Organisateur à la société candidate. 
Le non règlement de la réservation dans le délai demandé (à réception de facture) entraîne l'exclusion 
de l'exposant et la remise à disposition de l'Organisateur des surfaces réservées. 
L'envoi d'une demande d'inscription implique l'acceptation sans réserve, par le candidat, des 
dispositions du règlement de la manifestation ainsi que des prescriptions réglementaires de droit public 
applicables aux manifestations organisées en France. 

 
MODALITES DE FACTURATION ET DE REGLEMENT 
 
Le montant de la participation figurant sur le form  
- les droits d'inscription, 
- la réservation de surface. 
Le montant de cette participation doit être acquitté à réception de facture. En toute hypothèse, l'exposant 
qui n'aura pas acquitté le montant de sa participation à l'ouverture de la phase de montage se verra 
refuser l'accès à l'exposition. 
Les prestations complémentaires font l'objet d'une facturation particulière. 

 
indépendamment de leur nationalité 
Conformément à la législation européenne, l'organisateur d'une exposition internationale est tenu de 
facturer ses prestations avec un taux de TVA de 19,6 %. 
Les sociétés étrangères des pays de l union européenne et les sociétés venant d'un pays hors de l'union 
européenne peuvent s'adresser directement à notre représentant fiscal, spécialisé dans la demande de 
remboursement de la TVA. 

 
ANNULATION 
 

 
S'il devenait impossible de disposer des locaux nécessaires, ou si le feu, la guerre ou une calamité 
publique ou autre cas de force majeure rendait impossible l'exécution de tout ce qui doit être fait pour la 
manifestation, l'Organisateur pourrait à tous moments l'annuler en avisant par écrit les exposants qui 
n'auraient droit à aucune compensation ni indemnités, quelle que soit la raison d'une telle annulation. 
Les sommes restant disponibles, après le paiement de toutes les dépenses engagées, seraient réparties 
entre les exposants au prorata des sommes versées par eux, sans qu'ils puissent, de convention 
expresse, exercer un recours, à quelque titre et pour quelque cause que ce soit, contre l'Organisateur. 
 

 
Toute défaillance de l'exposant (non conformité au règlement de sécurité de l'agencement des stands, 
présentation de matériels, produits ou services non conformes) entraîne, même sans mise en demeure, 
la déchéance du droit à l'emplacement. 
L'exposant défaillant abandonnera, à titre d'indemnité, 100 % des frais de participation lui incombant, 
sans préjudice des dommages et intérêts supplémentaires qui pourraient lui être demandés. 
 

 

 

 

CONDITIONS FOR ADMISSION 
 
Are eligible as exhibitors : 
legal entities constituted as companies, grouping of companies, professional groups or organisations 
belonging to a country acknowledged by the international community (reference countries) and 
complying with one of the following criteria: 
- owning an industrial tool in at least one of the reference countries, in at least one of the following fields: 
- design, manufacture, maintenance, repair, modernisation of naval and naval aviation defence 
equipment and maritime equipment, 
- fitting out, support, operational training, protection of personnel using such equipment, 
- safety and protection of defence facilities, 
- manufacture of materials, units, parts, accessories, specific components for naval and naval aviation 
defence equipment. 

otion, selling, service provision or advice concerning naval defence or 
maritime equipment, 

 
 
Are not eligible as exhibitors : 

 or intermediaries not officially acknowledged by one of the reference countries, 
 

 
embargo decided by the United Nations Organisation (UNO), by the European Union (EU) or by the 
French authorities. 
The Organiser reserves its rights to refuse, as a last resort, any of the candidate exhibitors, without any 
obligation to justify its decision. 
Moreover, an admission can be at any time cancelled by the Organiser on the ground of new information 
which,if they were originally known, would have justified rejection of the admission request. 
Such cancellation of the admission decision will entail refunding of the amounts already paid by the 
industrialist who shall not be entitled to any damages. 

 
REGISTRATION PROCEDURES 
 
The exhibitor registration application should be sent to the Organiser, with the contribution undertaking 
(admission form) signed by a person empowered to bind the company. 
In the event of a cancellation, all amounts owed to the Organiser under such undertaking should be paid 
by the issuing company. 
Only applications for 9-sq. m minimum sites and submitted together with the corresponding reservation 
fees will be receivable. 
The reserved surface area can be increased by 3-sq.m modules. 
The reservation fees include the registration rights and the amount payable for each site (stand surface 
area) which corresponds to a participation defined in proportion to the number of square meters reserved 
 
Two exhibitor categories are admitted to participate in the exhibition : 
- Direct exhibitor: occupying a stand for its own company, 
- Indirect exhibitor: presenting its products or services on the stand of a direct exhibitor. 
Should a direct exhibitor occupy the 9 sq.m minimum surface area, the module will be increased by 3 
sq.m for each indirect exhibitor accomodated on the direct exhibitor stand. 

 
PRICE LIST 
 
Registration fees 
The registration fees amount to 900 euros not including the VAT (19,6%) payable in France for each 
direct or indirect exhibitors. 
 
Site surface reservation 
Ground floor stands: 
The participation amounts to 475 euros per sq. m,. 
Upper floor stands: 
The exhibitors occupying a site on which there is an upper floor stand will pay an amount corresponding 
to 50% of the ground surface rental price (i.e. 237,50 euros VAT excluded, per sq. m). 
These amounts can be revised by the Organiser if the economic conditions (cost of materials, labour, 
transportation and services, or fiscal and social charges) undergo a significant variation between the 
application date and the exhibition opening date. 
Acceptance of the application is officially notified by the Organiser to the applicant company. When the 
reservation fees are not paid at the time specified (on receipt of the invoice), the exhibitor's application is 
rejected and the reserved surface areas become available again for allocation by the Organiser. 
Submission of an application request implies unconditional acceptance by the applicant of the exhibition 
regulations and public law provisions applicable to exhibitions organised in France. 

 
TERMS OF PAYMENT 
 
The amount shown on the registration form must be paid upon receipt of the invoice and 
includes: 
- the registration fees, 
- the site surface reservation. 
The amount of this contribution should be paid on, receipt of the invoice. In any event, any exhibitor who 
fails to pay the contribution amount when the installation phase starts will be denied access to the 
exhibition. 
Additional services are invoiced separately. 
The invoices issued by the Organiser show the VAT due by all exhibitors whatever their 
nationality: 
In accordance with the European Legislation, the organiser of an international tradeshow is under an 
obligation of charging his services at a VAT rate of 19,60%. 
Foreign exhibitors can turn to the French Revenue Authorities for refunded of VAT paid. The refunding 
procedures depend on whether the applicant is national of one of the European Union member 
countries. 
The practical modalities for VAT refunding are described in the exhibitor's guide. 

 
CANCELLATION 
 
Cancellation by the Organiser 
If the required premises become unavailable or if fire, war or any public disaster or other force majeure 
makes it impossible to perform any work or service needed for the exhibition, the Organiser may, at any 
moment, cancel the exhibition by notifying in writing the exhibitors who, in this case, would have no right 
to any compensation or indemnity, whatever the reasons for such cancellation. The amounts remaining 
after payment of all expenses incurred, will be distributed among the exhibitors in proportion to the 
payments made by them ; in such a situation, it is hereby expressly agreed that the exhibitorscan, in no 
case and for no reason whatsoever, bring an action against the Organiser. 
 
Cancellation by the exhibitor 
More generally, any failure by the exhibitor (non compliance with the safety rules applicable to stand 
fitting-out, equipment display, non-compliant products or services) results in forfeiture of the right to the 
site, even without prior notification. 
The failing exhibitor will renounce to 100 % of the participation fees paid, which will be allocated for 
indemnification of the Organiser, without prejudice to any additional damages which could be claimed. 
 

 


